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6.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution soutient largement la stratégie de la Commission en matière de politique des consommateurs pour la période 2007-2013
 et apprécie ses efforts pour une meilleure information des consommateurs. La résolution soutient plus particulièrement l’approche horizontale et la nécessité d’améliorer et de simplifier la législation dans le cadre de l'examen de l’acquis, même si elle recommande que toute mesure d’harmonisation soit ciblée avec soin afin de traiter les vrais problèmes des consommateurs. Elle soutient également les objectifs complémentaires de protection des consommateurs et d’achèvement du marché intérieur, ainsi que l’intégration des aspects relatifs aux consommateurs dans tous les domaines politiques de l'UE. Elle se félicite enfin du fait que la stratégie insiste sur une meilleure application de la politique des consommateurs et sur les voies de recours.

6.1 Il est demandé à la Commission d’évaluer la possibilité de réviser la directive DSGP. Il lui est également demandé de présenter une analyse approfondie des marquages de sécurité pour les consommateurs et d’améliorer la surveillance du marché à tous les niveaux. Dans le domaine de la sécurité des produits au niveau international, la Commission est invitée à présenter à intervalles réguliers des rapports au Parlement européen.

En ce qui concerne les services, il est demandé à la Commission de clarifier ses intentions en matière d’initiatives à venir dans le domaine de la sécurité des services.

6.2 En ce qui concerne les groupes vulnérables tels que les enfants, les personnes âgées et les personnes handicapées, le Parlement européen demande à la Commission de prendre en compte leurs besoins spécifiques lorsqu'elle évalue le comportement des consommateurs.

6.3 En ce qui concerne le droit contractuel en matière de protection des consommateurs, la Commission est invitée à s'inspirer des travaux liés au projet de droit des contrats, tout en le réorientant lorsque cela est nécessaire.

6.4 Concernant l’environnement numérique, il est demandé à la Commission, qui reconnaît l’importance du commerce électronique, de s'attacher tout particulièrement à donner aux consommateurs les compétences et outils nécessaires propres à accroître leur confiance. En outre, le Parlement européen recommande que la Commission intègre des règles de protection des données et de la vie privée dans sa stratégie en faveur du consommateur.

6.5 Pour ce qui est des achats transfrontaliers, en particulier par le biais du commerce électronique, il est demandé à la Commission de mener une étude sur les différents mécanismes mis en œuvre dans les États membres pour résoudre les différends entre consommateurs et entreprises dans le but d’identifier et de promouvoir ceux qui s’avèrent efficaces.

6.6 En ce qui concerne les services financiers, la Commission est invitée à promouvoir l’innovation dans ce secteur afin de proposer des solutions répondant mieux aux attentes des consommateurs.

6.7 Le Parlement européen invite la Commission à prendre des mesures pour améliorer le dialogue au niveau communautaire entre les organisations de consommateurs et l’industrie. Il appelle également la Commission et les États membres à allouer un financement approprié aux organisations de consommateurs.

6.8 Il est demandé à la Commission, en même temps qu’aux États membres, d’investir davantage dans l'information des consommateurs et dans des campagnes d'éducation, lesquelles, par des messages appropriés, ciblent les consommateurs concernés. L’éducation des consommateurs devrait faire partie de l’éducation tout au long de la vie et faire usage des nouvelles technologies.

6.9.a Eu égard aux voies de recours, il est demandé à la Commission de renforcer les centres européens des consommateurs et d’allouer davantage de ressources financières à leur réseau.

6.9.b La résolution invite la Commission à étudier l'opportunité de créer un médiateur spécial européen pour les consommateurs chargé des litiges transfrontaliers.

6.9.c Eu égard à la directive 98/27/CE relative aux actions en cessation, il est demandé à la Commission de soumettre au Parlement européen et au Conseil un rapport évaluant dans quelle mesure et pourquoi cette directive a apporté ou non les améliorations attendues en ce qui concerne les intérêts collectifs des consommateurs.

6.9.d En ce qui concerne un modèle européen de voie de recours pour les consommateurs, il est demandé à la Commission, à la lumière de l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme, de soumettre un rapport sur la manière d’atteindre l’équilibre nécessaire entre les droits des consommateurs, des organisations de consommateurs et des opérateurs économiques. En outre, la Commission est invitée à évaluer avec soin la question des voies de recours dont disposent les consommateurs dans les États membres, particulièrement eu égard aux préoccupations exprimées quant aux excès et inconvénients du modèle étasunien, et de présenter une solution cohérente au niveau européen permettant à tous les consommateurs d’exercer des recours collectifs.

7.
Réponses à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises en œuvre ou entend mettre en œuvre:

La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen et est globalement d'accord avec son diagnostic, ses conclusions et ses recommandations, mais exprime des réserves sur certains points spécifiques.

7.1 Sécurité des marchandises

7.1.a Évaluation de l’opportunité de réviser la directive sur la sécurité générale des produits (DSGP)
La Commission prépare actuellement le rapport sur la mise en œuvre de la directive 2001/95 prévu par son article 19. L’évaluation portant sur ces quatre premières années a déjà mis en lumière certains domaines où les dispositions existantes manquent de clarté et on examine actuellement s'il convient de recommander leur révision. Elles concernent, entre autres:

- la traçabilité des marchandises;

- les outils permettant de prendre des mesures de réduction des risques, et;

- la normalisation et les exigences essentielles de sécurité s’appliquant aux produits non harmonisés.

7.1.b Marquage de sécurité pour les consommateurs

La Commission a l’intention de traiter de manière appropriée la requête du Parlement européen, selon laquelle une analyse approfondie doit être présentée en ce qui concerne les marquages de sécurité pour les consommateurs.

7.1.c Sécurité des produits au niveau international

La Commission a l’intention de tenir le Parlement européen informé des travaux menés dans le domaine de la sécurité des produits au niveau international. Les priorités de la coopération internationale en matière de politique des consommateurs prennent en compte le volume du commerce des biens de consommation et l’existence de problèmes spécifiques, habituellement liés à la sécurité des produits de consommation. En pratique, cela implique qu’un accent tout particulier soit mis sur la coopération avec la Chine et les États-Unis d’Amérique, avec certains pays couverts par la politique européenne de voisinage (PEV) et au sein des instances internationales de normalisation.

Outre ces priorités, la Commission suit les progrès enregistrés par les pays candidats à l’élargissement et promeut la mise en œuvre de politiques de protection des consommateurs dans la partie occidentale des Balkans.

Pour résumer la situation actuelle, on peut mentionner que:

La coopération avec la Chine et l’Asie s’est accrue au cours de la dernière décennie. Près de la moitié des produits de consommation dangereux détectés au sein de l’UE est importée de Chine.

En 2006, la Commission (DG Santé et consommateurs) et l’AQSIQ (Administration chinoise pour le contrôle de la qualité, l'inspection et le contrôle sanitaire) sont convenues d’un protocole d’accord qui instaure des échanges d’informations et un suivi des problèmes identifiés. Les informations transmises par le système d’alerte rapide RAPEX concernant les produits d’origine chinoise ont été mises à la disposition de l’AQSIQ en lecture seule, ce qui a permis à la Chine d’effectuer le suivi des notifications relatives aux produits dangereux. La Commission cherche actuellement un moyen d'élargir ce protocole d'accord.

Il existe aussi une coopération technique avec les autorités de protection des consommateurs dans les pays membres de l’ANASE, en vue d’instaurer un système d’alerte rapide propre à l’ANASE pour les produits de consommation dangereux.

En ce qui concerne la coopération avec les États-Unis, il a été décidé par le Conseil économique transatlantique de faire de la «sécurité des produits importés» une priorité des débats. Par ailleurs, un rapport conjoint UE-États-Unis, établi par le Forum de coopération réglementaire de haut niveau, décrit la portée de la coopération accrue en matière de sécurité des produits (importés). La Commission a également engagé un dialogue avec les États membres pour identifier les priorités de la coopération administrative et en matière d'application de la législation dans le cadre du règlement relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs (CPC). La Commission étudie les domaines potentiels de coopération avec la Commission fédérale du commerce (CFC).

La Commission collabore également avec des organisations de consommateurs au travers du Dialogue transatlantique entre consommateurs (TACD).

Pays participant à la politique européenne de voisinage (PEV) et Balkans occidentaux:

La Commission, par l’intermédiaire de la DG Relations extérieures et de la DG EuropeAid Office de coopération, apporte soutien et assistance à l’élaboration du cadre juridique et au développement des capacités de mise en application de la politique des consommateurs dans les pays participant à la PEV et ce, dans le cadre de projets de jumelage. Les projets de jumelage financés par l’AIDCO au Maroc et au Liban sont de récents exemples de ce type de coopération. Les questions de protection des consommateurs sont également régulièrement débattues au sein des réunions du sous-comité «Marché intérieur» institué en vertu des accords d’association.

La DG Santé et consommateurs, de concert avec la DG Élargissement et TAIEX, prépare une conférence sur la protection des consommateurs à l’intention d’experts des pays des Balkans occidentaux et de la Turquie. Cette conférence se tiendra à Sofia le 23 juin 2008 en présence de la Commissaire Kuneva.

La Suisse et les autres pays tiers:

Des discussions préliminaires sont également menées avec la Suisse concernant l’ouverture du système RAPEX sous certaines conditions et un élargissement possible du réseau des autorités d’application. À ce stade, les autorités d’application des pays de l’AELE/EEE (Norvège, Islande et Liechtenstein) ont rejoint le réseau et participent activement à ses opérations.

Les relations avec d’autres pays tiers consistent principalement en des réunions ou séminaires ad hoc organisés à Bruxelles, notamment avec la participation du Japon et de la Corée.

Instances internationales:

Dans le domaine de la sécurité des produits, la Commission participe à l’ICPSC (Groupe international pour la sécurité des produits de consommation), un réseau informel qui a été mis sur pied pour faire avancer la coopération internationale entre les autorités de réglementation. La Commission collabore également activement avec le RICPC, qui est un réseau mondial regroupant les autorités mettant en œuvre la législation en matière de protection des consommateurs, et elle contribue au «comité de la politique à l'égard des consommateurs» (CCP) de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques).

Sécurité des services

La Commission est d’avis que les services en général devraient bénéficier d’un niveau de sécurité aussi élevé que les produits, en vertu de la directive générale sur la sécurité des produits 2001/95/CE (DGSP). Le besoin se fait sentir de promouvoir la sécurité des services et la Commission s’est déjà engagée dans des réflexions sur la manière de mieux garantir les aspects sanitaires et de sécurité physique des services fournis aux consommateurs et sur les services qui sont pertinents à cet égard.

Il est utile de noter que les produits fournis à des consommateurs dans le cadre d’un service, ou les produits qui se trouvent dans les locaux d'un prestataire de services et sont destinés à une utilisation active par le consommateur (par exemple sèche-cheveux dans les hôtels ou bancs solaires, s’ils sont utilisés presque exclusivement par le consommateur) sont déjà couverts par la DGSP.

La Commission examine aussi actuellement les choix offerts à l’industrie hôtelière pour traiter les questions de sécurité des clients de manière exhaustive en utilisant des indicateurs contrôlés, fondés sur les performances. En outre, au vu du manque de données disponibles sur les préjudices corporels/accidents, la Commission s'efforce également d'obtenir des données correctes. Elle devrait bientôt faire appel aux services d’un contractant pour développer plus avant la base de connaissances relatives aux accidents liés à des prestations de services aux consommateurs, en insistant particulièrement sur le secteur de l’hôtellerie.

En outre, la Commission estime que, afin d’accroître la confiance dans les transactions en matière de services transfrontaliers, une stratégie spécifique aux services serait souhaitable, y compris en ce qui concerne la sécurité et d’autres aspects importants pour les consommateurs, et elle a l’intention d’œuvrer en ce sens.
Dans l'intervalle, la Commission va continuer à coopérer avec les États membres pour obtenir des informations et attirer l’attention sur d'éventuelles lacunes dans les systèmes nationaux ou dans leur mise en application, pour promouvoir les initiatives d’éducation et de sensibilisation des consommateurs, dans la mesure permise par ses outils, réseaux et ressources, et pour faciliter l’accès aux informations existantes sur les accidents et les préjudices corporels liés à la sécurité des services proposés aux consommateurs.

7.2 Évaluation du comportement des consommateurs vulnérables

Les études existantes réalisées par la Commission sur les attitudes et le comportement des consommateurs apportent déjà des réponses ventilées par âge et incluant les personnes âgées. Les sondages Eurobaromètre et les autres outils d'enquête existants n’incluent pas les enfants et n’identifient pas les personnes handicapées, ceci parce qu’une autorisation parentale est nécessaire pour interviewer les enfants, ce qui accroît considérablement le coût du processus de recueil des données. La fréquence relativement faible des handicaps parmi la population générale rend difficile leur intégration dans les études à caractère général d’une manière statistiquement valable.

Dans le cadre de ses futurs travaux de collecte des données sur le comportement des consommateurs, la Commission réfléchira toutefois à la manière dont les données sur ces catégories et d’autres groupes de consommateurs pourraient être recueillies.

7.3 Droit contractuel de la consommation
Les résultats de la consultation dans le cadre du Livre vert sur la révision de l’acquis en matière de protection des consommateurs ont fait apparaître un soutien très important de la part des parties prenantes en faveur de la création d’un instrument horizontal permettant de réglementer de manière cohérente les questions contractuelles communes à plusieurs directives de protection des consommateurs. La Commission a, en conséquence, l’intention de présenter au second semestre de 2008 une proposition de directive-cadre sur les droits contractuels des consommateurs. Cette proposition rassemblera les règles sur les exigences en matière d’information et le droit de rétractation pour les contrats de vente directe et à distance, ainsi que les règles relatives aux clauses contractuelles abusives et aux recours en cas de défectuosité des marchandises. D’autres questions, telles que l’utilisation à temps partiel de biens immobiliers (timeshare) et les voyages à forfait continueront à être soumises à une réglementation sectorielle. Les travaux préparatoires au Cadre commun de référence (CCR), lequel a été recentré en 2006 sur le droit contractuel de la consommation, ont constitué l’une des sources d’inspiration pour les travaux afférents à cette proposition.

7.4 Confiance des consommateurs en l’environnement numérique
La Commission salue le rapport Roithova qu'elle considère comme un pas en avant permettant d’accroître la confiance des consommateurs en la société de l’information. À titre de suivi, la Commission publiera d'ici la fin de 2008 un «Guide des droits des consommateurs dans l’environnement numérique», sous la forme d’un outil questions-réponses en ligne. L'objectif consiste à aider les consommateurs à connaître leurs droits dans l’environnement numérique et la manière de protéger leur vie privée.

La future directive-cadre relative aux droits contractuels des consommateurs sera adaptée aux évolutions récentes de l’univers numérique à travers la modernisation des règles sur la vente à distance, afin d'établir des règles cohérentes de protection des consommateurs dans le cadre du commerce électronique. La question des services à contenu numérique nécessitera cependant une analyse plus poussée avant que l’adoption de nouvelles règles, quelles qu’elles soient, ne puisse être envisagée.

Des mesures supplémentaires visant à accroître la confiance des consommateurs en la société de l’information, y compris en ce qui concerne le respect de la vie privée, seront envisagées en fonction des résultats des travaux de recherche extérieurs, ainsi qu’en fonction de l’échange de points de vue avec les parties prenantes.

7.5 Achats transfrontaliers et commerce électronique – Voies de recours à la disposition des consommateurs

La Commission convient du rôle important des nouveaux canaux de distribution, tels le commerce électronique. Elle a déjà entrepris certains travaux dans le domaine des services financiers. Elle est en train d’analyser les effets de la directive concernant la commercialisation à distance de services financiers auprès des consommateurs (2002/65/CE), en se concentrant sur les domaines dans lesquels les États membres disposent d’une certaine marge de manœuvre pour aller au-delà des exigences prévues par la directive, ce qui pourrait conduire à créer des entraves au marché intérieur. La Commission a lancé deux études: une étude juridique doit analyser la transposition de la directive dans le droit de chaque État membre et une étude économique consiste à évaluer les effets économiques de la directive, tout en prenant en compte les résultats de l’étude juridique. Les résultats des deux études devraient être intégrés au rapport de la Commission concernant la révision de la directive qui est prévu pour avril 2009.

En 2006, la Commission a diligenté une étude sur les voies de recours à la disposition des consommateurs, laquelle a examiné les différents moyens de recours dans les États membres, y compris les modes alternatifs de règlement des conflits, les réclamations de faible montant, les recours collectifs et les actions en cessation. Certains aspects de cette étude, concernant par exemple les recours collectifs, font actuellement l’objet d'études plus approfondies
. Dans le document de travail établi par ses services, intitulé «Initiatives dans le domaine des services financiers de détail»
 et publié parallèlement à sa communication sur un marché unique pour l’Europe du XXIe siècle, la Commission a souligné que dans le cas d’un litige avec une institution financière, les consommateurs n’ont souvent pas d’autre choix que celui de recourir à des procédures judiciaires lourdes et coûteuses. Dans certains États membres, il n’existe aucun mécanisme de règlement extrajudiciaire des litiges. En outre, jusqu’à présent, les mécanismes existants ne se sont pas avérés suffisamment efficaces dans un contexte transfrontalier. Ceci a notamment été mis en lumière dans l’affaire Equitable Life. Au vu de cette analyse, les services de la Commission continueront à étudier les possibilités d’optimiser les mécanismes alternatifs de recours dans le domaine des services financiers. Des initiatives sont déjà en cours pour identifier les lacunes dans la couverture du réseau existant FIN-NET et pour y remédier. Dans sa stratégie politique pour l’année 2009, la Commission a indiqué parmi ses actions clés l’avancement des travaux sur les services financiers de détail, y compris sur les recours transfrontaliers opposant les consommateurs aux prestataires de services financiers, ainsi que la publication d’une communication sur les voies de recours à la disposition des consommateurs.

La Commission promeut la coopération en matière d'application transfrontalière en coordonnant des opérations destinées à contrôler le respect des dispositions législatives sur les sites de commerce électronique et de commerce mobile.

7.6 Services financiers de détail

Il a été reconnu dans le Livre vert sur les services financiers de détail, ainsi que dans la communication intitulée «Un marché unique pour le XXIe siècle», que la politique des consommateurs et l’intégration du marché allaient de pair et que l’amélioration de la confiance des consommateurs et le fait de leur permettre de prendre des décisions en toute connaissance de cause constitueraient une clé pour l’intégration plus poussée du marché des services financiers. Par conséquent, la priorité de la Commission consiste à équilibrer les objectifs concernant l’offre par rapport aux demandes réelles des consommateurs.

La Commission convient du fait que les produits financiers sont devenus extrêmement complexes. Il est par conséquent crucial que les consommateurs soient bien informés et disposent d'une culture financière suffisante pour choisir les produits qu’ils souhaitent et dont ils ont besoin, en exerçant une pression concurrentielle sur le marché.

La qualité insuffisante des informations sur les services financiers que reçoivent les consommateurs est l’un des obstacles principaux qui font reculer ceux-ci devant l'acquisition de services financiers au-delà de leurs frontières. La Commission a constitué un groupe cible de consommateurs à l’échelle communautaire, concernant les informations précontractuelles liées aux services financiers, dans le but de recueillir des éléments probants sur les besoins, avis et attentes des consommateurs. La Commission continue à œuvrer dans ce domaine et intègre les résultats dans ses divers travaux en cours, par exemple l’élaboration d’une fiche d’informations précontractuelles standardisée dans le domaine des crédits hypothécaires, connue sous le nom de FEIS, et les tests réalisés sur cette fiche.

En décembre 2007, la Commission a adopté une communication sur l’éducation financière soulignant le soutien qu'elle apporte à une éducation financière de qualité fournie par les États membres, les autorités nationales et régionales, les agences non gouvernementales et le secteur des services financiers. Elle encourage l’échange des meilleures pratiques dans ce domaine et annonce des initiatives à venir, par lesquelles elle souhaiterait aider les parties prenantes à présenter des programmes efficaces et ciblés en matière d’éducation financière. Ces initiatives vont de la publication d’une base de données de référence en ligne sur les programmes d’éducation financière et de la recherche dans ce domaine au développement de l’outil existant Dolceta, basé sur le web, afin de créer un module supplémentaire de formation des formateurs en culture financière. L’objectif de ce dernier élément est de permettre aux formateurs d’intégrer de manière volontaire des sujets financiers dans leur enseignement quotidien.

7.7 ONG de consommateurs – Dialogue avec l’industrie

Une élaboration des politiques plus participative est l’un des objectifs du «Projet pour les citoyens» lancé par la Commission, et du réexamen du marché unique. Une implication pleine et entière de toutes les parties prenantes fait aussi partie de la politique de la Commission visant à mieux légiférer.

Au niveau de l’UE, la Commission a mis en place des plateformes où les organisations de consommateurs et l’industrie ont l’occasion de dialoguer et de discuter des questions d'intérêt commun. La DG Santé et consommateurs a notamment créé un Groupe de dialogue des parties intéressées
 chargé de conseiller sur les processus qui faciliteront une implication des parties prenantes dans ses propres travaux. Il est composé de manière équilibrée de parties prenantes issues de l’industrie et des organisations non gouvernementales, y compris les organisations de consommateurs.

Dans le domaine de la politique des consommateurs, la Commission promeut un dialogue par secteur entre les consommateurs et les entreprises. Par exemple, le Forum des citoyens pour l’énergie, récemment créé et composé de représentants des États membres, des ONG de consommateurs et de l’industrie, aura pour objectif d’améliorer la mise en œuvre et le respect des droits des consommateurs d’énergie. La DG Santé et consommateurs organise également des conférences et ateliers auxquels participent des représentants des consommateurs et des entreprises, et qui sont par exemple consacrés à la révision des règles de protection des consommateurs et aux recours collectifs qui peuvent être exercés par ces derniers. La Commission va aussi bientôt mettre en place un Forum de la distribution dont l'objectif sera le développement des meilleures pratiques en matière de consommation durable.

Au niveau international, la Commission encourage également le développement de relations solides entre les consommateurs et les entreprises. Par exemple, en ce qui concerne la coopération UE-États-Unis, le Conseil économique transatlantique (CET) consulte un groupe de conseillers comprenant le TACD (Dialogue transatlantique entre consommateurs), le TABD (Dialogue commercial transatlantique) et le TLD (Dialogue transatlantique entre législateurs). Le TACD et le TABD ont l’occasion d’échanger leurs points de vue.

Quant aux organisations de consommateurs elles-mêmes, la Commission attache une grande importance à une collaboration étroite avec ces entités. Les actions principales au niveau communautaire pour soutenir les organisations de consommateurs consistent à:

· créer des forums où elles peuvent exprimer leur point de vue. Le principal forum de consultation des ONG de consommateurs est le GCEC
 (Groupe consultatif européen des consommateurs). L’une des options envisagées pour renforcer l’implication des consommateurs dans le processus de prise de décisions de la Commission consiste en un renforcement de ce groupe;

· apporter un soutien financier aux organisations européennes de consommateurs;

· proposer des sessions de formation à l’intention du personnel des organisations nationales de consommateurs;

· organiser des campagnes d’information sur les droits des consommateurs dans les nouveaux États membres.

7.8 Information et éducation des consommateurs

En ce qui concerne les campagnes d’information sur les droits des consommateurs à l’échelle communautaire ciblant le grand public et les jeunes en particulier, la Commission a l’intention de continuer à publier annuellement l’Agenda Europa, un outil pédagogique à l’intention des adolescents pour les sensibiliser aux politiques de l’UE et leur faire mieux connaître leurs droits et responsabilités personnels en tant que citoyens de l’UE. Dans le courant de l’année prochaine, la série de campagnes spécifiquement adaptées, réalisées dans chacun des nouveaux États membres, sera achevée. Ces campagnes ont été menées depuis 2004. Il est prévu en particulier de procéder au lancement de nouvelles campagnes dans les pays restants (pays baltes, Roumanie et Bulgarie).

Des campagnes d’information sont également organisées sur des thèmes spécifiques comme l’énergie. En juillet 2007, échéance fixée par l’UE pour l'ouverture à la concurrence des marchés énergétiques de détail, la Commission a lancé une campagne à l’échelle communautaire concernant les droits des consommateurs dans le secteur énergétique.

La Commission convient du fait que l’éducation tout au long de la vie constitue un point essentiel, puisqu'elle permet aux consommateurs de s’informer sur leurs droits tout au long de leur vie. La Commission convient également du fait que les nouvelles technologies peuvent être utiles à cet égard. C’est pourquoi elle a lancé le programme d’éducation en ligne pour les adultes Dolceta, qui comprend des modules spécifiques sur les droits des consommateurs au sein du marché intérieur et dans le secteur des services financiers. Des modules supplémentaires de Dolceta sont en cours d’élaboration au sujet de la sécurité des consommateurs, de la consommation durable et des services d’intérêt économique général.

La Commission ne peut cependant s’investir dans des efforts d’information et d’éducation que dans les limites prévues par la décision n° 1926/2006/CE du Conseil et du Parlement européen établissant un programme d’action communautaire dans le domaine de la politique des consommateurs (2007-2013), et elle est par conséquent limitée dans ses possibilités d'accroître le niveau actuel et projeté de ses investissements en matière d’information et d’éducation. Les États membres ont un rôle majeur à jouer dans ce contexte et les activités de la Commission sont complémentaires des efforts entrepris au niveau national, régional et local.

7.9.a Voies de recours – Centres européens des consommateurs

La Commission, de concert avec les États membres, renforce à l’heure actuelle le réseau de Centres européens des consommateurs (Réseau CEC). Suite aux dernières ouvertures en Bulgarie et Roumanie, il existe à présent des centres dans tous les États membres, ainsi qu’en Norvège et en Islande. La Commission soutient déjà le réseau à hauteur de 4,25 millions d’euros. Le Réseau CEC est cofinancé avec les États membres et la Commission envisage d’instaurer un dialogue avec ces derniers dès l’automne 2008 à propos de l’avenir du Réseau CEC.

7.9.b Voies de recours – Médiateur européen des consommateurs

La Commission prend bonne note de l’idée de désigner un médiateur européen des consommateurs. Elle s'interroge cependant sur le rôle et les pouvoirs nécessaires qui pourraient être attribués à une telle institution, à côté des mécanismes nationaux déjà en place. La création d’un médiateur européen des consommateurs pourrait soulever des questions délicates sur les plans institutionnel et pratique, et il n’existe actuellement pas de preuve suffisante permettant d'établir la nécessité et la valeur ajoutée d'une telle institution.

7.9.c Directive 98/27/CE relative aux actions en cessation
La Commission informe le Parlement européen du fait qu’un rapport sur la mise en œuvre et l’application de la directive 98/27/CE relative aux actions en cessation en matière de protection des intérêts des consommateurs est en préparation et qu’il sera publié en décembre 2008, parallèlement à la communication à venir sur les voies de recours collectif.

7.9.d Recours collectif

La Commission informe le Parlement européen qu’elle a lancé deux études sur les recours collectifs. La première d’entre elles évaluera l’efficacité et l'efficience des mécanismes nationaux existants de recours collectif, ainsi que les préjudices subis par les consommateurs dans les États membres ne disposant pas de procédures de recours collectif. Elle examinera également l’existence d’effets négatifs sur le marché unique, ainsi que la question de la distorsion de concurrence. La seconde étude apportera davantage d’informations sur les problèmes essentiels auxquels sont confrontés les consommateurs dans le cadre des voies de recours collectif et elle analysera les conséquences économiques de tels problèmes sur les consommateurs, la concurrence et le marché concerné.

La Commission a également lancé une vaste consultation sur les critères de référence auxquels doivent se conformer les voies de recours collectif si elles se veulent efficaces, afin de garantir aux consommateurs un moyen de recours satisfaisant. En mai et juin 2008, la Commission a organisé trois ateliers distincts sur les recours collectifs pouvant être exercés par les consommateurs, avec la participation de parties prenantes (un atelier avec les organisations de consommateurs, un autre avec l’industrie et un dernier avec des juges, des praticiens du droit et des universitaires). Des représentants du Parlement européen ont été invités à participer à ces réunions. L’objet de ces ateliers était de communiquer aux parties prenantes les résultats de la consultation sur les critères de référence pour les recours collectifs de consommateurs, de les informer sur l’état d’avancement des deux études et de discuter de points plus concrets concernant ces recours collectifs.

La Commission va utiliser les résultats de ces études, ainsi que les informations fournies par les parties prenantes et les États membres, pour préparer une communication qui sera publiée en décembre 2008. Cette communication sera soumise au Parlement européen et au Conseil. Elle présentera les résultats des études et confirmera si certains problèmes doivent être traités au niveau communautaire. Elle présentera également les options disponibles quant à une action communautaire en matière de recours collectifs des consommateurs, y compris l'option du statu quo. Toutes les options respecteront l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme.
----------
� COM(2007)99.


� Cette étude est accessible depuis le site web de la DG Santé et consommateurs à l’adresse suivante: � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/consumers/redress_cons/adr_en.htm" \o "http://ec.europa.eu/consumers/redress_cons/adr_en.htm" �http://ec.europa.eu/consumers/redress_cons/adr_en.htm�


� S� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/citizens_agenda/docs/sec_2007_1520_en.pdf" \o "http://ec.europa.eu/citizens_agenda/docs/sec_2007_1520_en.pdf" �EC(2007)1520�.


� http://ec.europa.eu/dgs/health_consumer/sdg/index_en.htm


� http://ec.europa.eu/consumers/empowerment/eccg_en.htm
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